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Brèves réllexions sur la prophylaxi·e 
de la Brucellose animale en France 
PAR P. GORET 
Le plan de prophylaxie visant à l'éradication de la brucellose 
animale - et plus spécialement de la brucellose bovine - en France, 
élaboré par les Services vétérinaires, a fait l'objet, pour son établis­
sement, de délibérations et discussions nombreuses au sein d'une 
Commission instituée à cet effet et réunissant un nombre important 
de membres spécialistes de la question ou directement intéressés 
par elle. 
Comme il est habituel - et recherché - en pareilles occasions 
la confrontation des opinions a fait ressortir plusieurs points de 
désaccord dans cette assemblée. La rédaction définitive du plan 
a été, comme il est normal, le résultat de compromis entre les avis -
souvent très opposés _.._ émis par les compétences consultées. 
Quelles que soient les imperfections que l'on puisse y relever, 
ce plan avait au moins le grand mérite d'exister, de pouvoir recevoir 
un début d'application et, pour le moins, de servir de base à une 
action combinée sanitaire et médico-sanitaire, au risque d'y voir 
introduire avec bonheur, au fur et à mesure de sa mise en œuvre, les 
modifications jugées nécessaires en fonction des résultats obtenus. 
Sa réussite dépendait essentiellement 'de l'importance des crédits 
alloués en vue de subventionner les indemnités prévues pour abat­
tage de certaines catégories d'animaux. Dans son ensemble le texte 
présenté par la commission - et pour lequel notre confrère, Mon­
sieur le Contrôleur général Cortez avait œuvré avec une courageuse 
opiniâtreté - avait été adopté, non sans réserves, par l'ensemble 
des organisations professionnelles intéressées par son «démarrage». 
La publication des textes légaux, codifiant l'application des 
mesures prévues - dont une analyse magistrale et une cri tique 
très objective et nuancée ont été données par notre collègue le 
Professeur BRION - a, cependant, suscité de la part des éleveurs et 
de nos confrères praticiens des réactions diverses et, en général, 
peu favorables. 
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Les raisons de ce revirement d'opinion sont faciles à saisir, qui 
dès maintenant compromet singulièrement le succès de l'opération. 
La Fédération nationale des Groupements de défense sanitaire 
estime que le taux d'indemnité ·d'Etat pour l'abattage des animaux 
brucelliques est nettement insuffisant car très inférieur aux propo­
sitions faites par les éleveurs - propositions d'ailleurs soutenues, 
en vain, par les Services vétérinaires - et, qu'en ces conditions, la 
participation au plan des propriétaires d'animaux est fort incertaine. 
Mais, demeurant dans le domaine strictement scientifique, il est 
peut-être plus grave encore de constater qu'étant donné l'insuffi­
sance des crédits il a été proposé des modifications importantes à 
l'arrêté d'application du 3 juin 1966. 
Ces modifications portent, en effet, sur la suppression des indem­
nités d'abattage pour les cc infectés latents » entretenant le contage 
et dont le sacrifice avait été, en toute logique, prévu sous cer­
taines conditions. 
Cette suppression, estimons-nous personnellement, supprime 
pratiquement toute valeur au plan de prophylaxie qui devient tout 
à fait irrationnel... Le fait n'a pas échappé, bien sûr, à nos confrères 
praticiens. 
Il eut été, à notre sens, préférable de pallier l'insuffisance des 
crédits par une limitation d'application du plan, dans son intégra­
lité, à certaines régions soigneusement choisies et de préférence péO 
infectées. La quasi-totalité des crédits disponibles - qui, disper­
sés seraient, nous le craignons, dépensés en pure perte - pour­
raient être alloués à ces seules régions. 
Il serait, dès lors, possible, en l'attente de libéralités plus larges 
de la part de l'Etat de prévoir un autre plan de prophylaxie, basé 
sur une tactique sanitaire plus souple et plus libérale, sur le reste 
du territoire et qui tiendrait compte néanmoins des impératifs du 
sero-diagnostic et des interférences vaccinales sur celui-ci. Ce nou­
veau programme pourrait, le cas échéant, prévoir l'octroi d'alloca­
tions limitées et de moindre ampleur dont les modalités d'attribu­
tion seraient à réétudier. 
Quant au plan « intégral » actuellement prévu, il serait mis en 
place petit à petit sur l'ensemble du territoire et cc en tâche d'huile» 
à partir des régions ou départements assainis. 
· 
Le but de notre intervention est de saisir de la question notre 
Académie qui ne peut rester indifférente devant un tel état de fait 
et de demander la réunion d'une commission à qui serait confiée la 
tâche d'étudier la situation actuelle dans le cadre où je me suis 
permis de la placer et de faire connaître par un vœu motivé, sa posi­
tion sur ce problème d'importance vitalè pour notre élevage. 
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COMITÉ SECRET 
L'Académie se réunit ensuite en Co:µlité secret. 
Elle accepte ensuite et après discussion, la constitution d'une 
Commission sur la brucellose, qui sera composée de : MM. BALLOT, 
DHENNIN, DR1Eux, DuRrnux, GORET, LAGNEA U, SENTHILLE, 
THIEULIN. 
Elle délibère ensuite sur l'attribution des Prix du Concours 
pour 1966. 
lmp. JOUVE, 12, rue de Tournon, Paris le G�rant: C. BRESSOU 
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